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Compte rendu analytique de la réunion tenue le 24 octobre 2013
La réunion de la Commission tenue le 24 octobre 2013 a été présidée par l’Ambassadeur Arturo Vallarino, Président de la Commission.


Le quorum réglementaire a été établi avec la présence des représentants des pays suivants : l’Argentine, la Barbade, la Bolivie, le Brésil, le Canada, le Chili, la Colombie, le Costa Rica, l’Équateur, El Salvador, le Guatemala, le Mexique, le Nicaragua, le Panama, le Paraguay, le Pérou, la République dominicaine et le Venezuela.


L’enregistrement audio de la réunion peut être consulté en suivant le lien suivant : http://scm.oas.org/Audios/2013/CP_CAJP_3199_10-24-2013.MP3
1. Adoption de l’ordre du jour

L’ordre du jour de la réunion, publié sous la cote CP/CAJP-3199/13 corr.1, a été adopté par la Commission sans modifications.

2. Suivi du mandat contenu dans le paragraphe 13 du dispositif de la résolution AG/RES. 2795 (XLIII-O/13), “

 HYPERLINK \l "_Toc295237203" 
Promotion et respect du droit international humanitaire”

Par le truchement du paragraphe 13 du dispositif susmentionné, l’Assemblée générale de l’OEA a décidé : “De remercier le Comité juridique interaméricain et de prendre note de son rapport intitulé 'Législation-type sur la protection des biens culturels en cas de conflit armé' (CJI/doc.403/12 rev. 5) adopté lors de sa 82e session ordinaire, et de demander au Conseil permanent, par le truchement de la CAJP, d’inscrire l’examen de cette question à son ordre du jour et de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-quatrième session ordinaire, sur les résultats de son analyse.” 

À titre de suivi de ce mandat, la CAJP a inclus à l’ordre du jour de cette réunion la présentation du rapport susmentionné du Comité juridique interaméricain, par l’Ambassadrice Elizabeth Villalta Vizcarra, membre du Comité juridique interaméricain. L’Ambassadrice Villalta, qui est également la Directrice générale aux questions juridiques et aux droits de la personne du Ministère des relations extérieures de la République d’El Salvador, a fait son exposé sur la législation-type en se fondant sur le document publié sous la cote CP/doc.4857/13.

Les délégations ont remercié l’Ambassadrice Villalta, Rapporteur du CJI pour cette question, tant pour son exposé que pour l’élaboration de la législation-type par le Comité juridique interaméricain (en réponse à un mandat de l’Assemblée générale émané des négociations de cette Commission). Elles ont insisté sur l’importance du projet de législation-type étant donné que celle-ci promet d’amener les pays vers des mesures concrètes permettant de respecter les engagements pris dans ce domaine particulier du droit international humanitaire, en particulier par le truchement du développement d’éventuelles lois nationales en la matière. Elles ont ajouté que ce document est envoyé aux capitales en vue de recevoir des instructions des ministères des affaires étrangères.

Le Département du droit international a informé que cette question ferait l’objet de discussions tant dans le cadre du Sixième Cours qu’à l’occasion de la Réunion spéciale sur le droit international humanitaire qui aurait lieu les 30 et 31 janvier 2014, respectivement et que le compte rendu du Bureau du Rapporteur de la Conférence continentale des commissions nationales du droit international humanitaire, qui s’est tenue à San José (Costa Rica) du 10 au 12 septembre 2013, reflètera le contenu du dialogue sur cette question qui s’est déroulé dans le cadre de ce forum. Le DDI a également conseillé la CAJP concernant des méthodologies possibles permettant de poursuivre l’analyse du document proposé.

La Commission a décidé qu’elle poursuivra l’analyse du rapport du Comité juridique interaméricain sur la “Législation-type en matière de protection des biens culturels en cas de conflit armé”. Pour ce faire, les États réviseront le projet de législation-type et y apporteront peut-être quelques ajustements (selon une méthodologie qui reste à établir), en vue de l’adoption ultérieure d’un texte par consensus, un exercice dont les résultats feront l’objet d’un rapport qui sera soumis à l’Assemblée générale lors de sa quarante-quatrième session ordinaire. 

3. Note conjointe des présidences du Conseil permanent et de la CAAP, sollicitant la classification des mandats des commissions conformément à la méthodologie présentée par la CAAP.

À sa réunion du 27 septembre 2012, la CAJP a établi et installé le Groupe de travail informel chargé d’examiner les mandats confiés à la CAJP, lequel a analysé les mandats de la période 2007-2012 pour les classer dans l’une des catégories suivantes : exécutés, chevauchements, non répartis, marche à suivre, échus ou en cours. À la conclusion de ses travaux, le Groupe a présenté son rapport d’activités, contenant les conclusions et recommandations correspondantes, le 18 avril 2013 (voir le document publié sous la cote : CP/CAJP-3142/13).

Des considérations ultérieures ainsi que des décisions prises par le Conseil permanent lors de ses séances ordinaires du 2 mai
/ et du 17 octobre 2013
/,  à titre de suivi de la question des mandats, il a été décidé que “sur la base de la méthodologie proposée par la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP), laquelle propose une classification des mandats en trois catégories (a, b et c), correspond à une mise en ordre ou une classification additionnelle de ceux-ci, exercice qui servira d’apport à un exercice de hiérarchisation ultérieur” (le soulignement est du Secrétariat), la CAJP a décidé d’installer un Groupe de travail informel chargé d’effectuer les travaux que lui demandera le Conseil permanent dans ce domaine.

À cet égard, la CAJP a installé le Groupe de travail informel chargé d’examiner les mandats confiés à la CAJP et elle a élu à l’unanimité comme Présidente la Ministre Mayerlyn Cordero, Représentante suppléante de la République dominicaine près l’OEA.
4. Autres questions
Le Président de la CAJP a rappelé à la Commission que le Secrétariat espère recevoir les contributions des délégations en vue d’enrichir les ordres du jour des événements spéciaux suivants, dont les préparatifs seront examinés par la CAJP à sa réunion du 31 octobre 2013 :
· AG/RES. 2795 (XLIII-O/13) – Promotion et respect du droit international humanitaire 

· Ordre du jour du Sixième Cours (PR 13): CP/CAJP-3192/13
· Ordre du jour de la Réunion spéciale (PR14): CP/CAJP-3193/13
· AG/RES. 2801 (XLIII-O/13) – Vers l’autonomie de la défense publique officielle, garantie d’accès à la justice
· Ordre du jour de la Réunion spéciale sur l’échange de pratiques optimales et données d’expériences sur la défense publique en tant que garantie d’accès à la justice pour les personnes en situation de vulnérabilité (PR10): CP/CAJP-3191/13 rev. 1
Le Président a également informé la salle qu’en préparation de la réunion de la CAJP du 14 novembre, pour l’accomplissement du mandat contenu au paragraphe 5 du dispositif de la résolution AG/RES. 2784 (XLIII-O/13) – “Reconnaissance et promotion des droits des personnes d’ascendance africaine dans les Amériques”, la présidence a invité madame Judith Morrison, Conseillère principale à la Banque interaméricaine de développement en matière de parité hommes-femmes et de diversité, à participer à cette réunion et à contribuer au dialogue entre les États membres sur cette question.
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